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Le Paiement 
pour Services EcosystEmiques 
Une nouvelle approche de conservation 
pour les eaux douces du Sebou
Pistes de réflexion pour une mise 
en œuvre opérationnelle future
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Durant ces dernières années, de par 
le monde, on rencontre de plus en 
plus d’initiatives visant à accroître la 
sensibilisation de la société vis-à-vis 
des services écosystémiques en créant 
parfois des mécanismes de paiement 
pour les soutenir. Le Paiement pour 
Services Ecosystémiques peut jouer un 
rôle important dans la lutte contre la 
détérioration de l’état des écosystèmes 
d’eau douce et dans la préservation de 
leurs ressources. 
Le PSE se réfère à diverses modalités 
selon lesquelles les bénéficiaires des 
dits services se doivent de rembourser 
les prestataires de ces services pour 
assurer leur pérennité. Par ailleurs, en 

mettant en exergue la contribution de 
la nature au développement à travers 
les services qu’elle fournit, un PSE 
peut aussi exprimer la reconnaissance 
des bénéficiaires – individus, sociétés, 
états – vis-à-vis des ressources par des 
paiements effectifs ou en nature.
Avec plus de payeurs conscients de ce 
qu’ils paient, les fournisseurs peuvent 
améliorer leurs prestations de services de 
l’écosystème, ce qui augmente l’efficacité 
des dépenses pour la conservation.
A grande échelle, les PSE pourraient 
fournir une source importante de revenus 
pour la population locale généralement 
pauvre, et devenir un levier important 
pour le développement durable.

Qu’est-ce qu’un service écosystémique ?

Pourquoi les paiements pour services 
écosystémiques sont-ils importants ?

La Nature, que ce soit à partir de ses propres 
moyens ou avec l’intervention humaine, 
fournit une panoplie de biens et services 
indispensables à la vie. La plupart de ces 
services sont bien connus, notamment 
ceux qui tournent autour de la nourriture 
ou bien les fibres,  l’eau et les minéraux. 
Cependant, la nature et ses écosystèmes 
fournissent également un certain nombre 
de biens moins tangibles tels que la 
régulation du climat, la purification de l’eau, 
la protection contre les dangers naturels 
et artificiels, la préservation de certaines 

espèces de faune et de flore.
La demande de l’homme et la persistante 
négligence de la valeur économique des 
biens fournis par la nature ont abouti 
à la détérioration alarmante de l’état de 
nombreux écosystèmes. Jusqu’à présent, 
les réglementations gouvernementales, 
les budgets publics, les dons privés, etc. 
n’ont pas été suffisants pour stopper 
cette tendance négative. Le Paiement 
pour Services Ecosystémiques (PSE) est 
proposé par le WWF comme une nouvelle 
opportunité de conservation au Maroc.

l’activité humaine et 
l’absence de prise en compte 

par l’économie des biens 
fournis par la nature ont 
abouti à la détérioration 

alarmante de nombreux 
écosystèmes 

Groupe d’experts, Afennourir, Maroc © L.Chillasse
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Pistes de réflexion 
pour une mise en œuvre 
opérationnelle d’un PSE
•  Poursuivre le dialogue avec les parties prenantes qui ont montré 
un intérêt et en particulier avec les payeurs potentiels identifiés pour 
mettre en place un mécanisme de PSE.
•  Poursuivre les actions de renforcement de capacité et de 
sensibilisation des acteurs clés sur les services écosystémiques et 
l’intérêt des payements pour ces services.
•  Identifier un système PSE, négotier sa mise en place avec les
parties prenantes et suivre sa mise en place notamment quant à la 
collecte des ressources, l ’identification du meilleur
type de paiement, la surveillance et le suivi des dépenses,
l’efficacité des actions de préservation.      
•  Diffuser et partager les résultats et les leçons apprises.
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La plupart des lacs du Moyen Atlas se situent 
au sein du bassin du Sebou. Ce bassin constitue 
une des plus importantes ressources en eau 
du Maroc ; remarquable par le nombre élevé 
d’écosystèmes qui le composent, on y dénombre 
presque 39 zones humides importantes parmi 
lesquelles 5 sites sont inscrits comme sites 
RAMSAR1, 2 parcs nationaux, et 17 sites 
d’importance biologique et écologique. Plusieurs 
de ces sites sont situés dans le Moyen Atlas et 
constituent un habitat naturel pour les oiseaux 
migrateurs et d’autres espèces animales et 
végétales endémiques, rares mais aussi menacées.

Ce bassin revêt également une grande importance socio-économique 
au Maroc, puisqu’il abrite près de 20% de la population du Royaume. 
Il comprend 30% des terres agricoles et 20% du potentiel en terres 
irrigables du pays, sur seulement 6% de la superficie nationale.
Malheureusement, il a été constaté ces dernières années une forte 
réduction des superficies des écosystèmes des zones humides et un 
appauvrissement des espaces environnants avec un impact sur la faune 
et sur la qualité des eaux. La surexploitation des eaux de surface et des 
nappes, le surpâturage, la déforestation, la pollution sont les causes 
premières de la dégradation de ces espaces naturels. 
Cette situation est la conséquence de plusieurs facteurs tels que la pauvreté 
des populations locales, l’ignorance de l’importance des écosystèmes des 
zones humides, la forte demande en eau pour l’irrigation, la mise en place 
d’infrastructures hydrauliques inadéquates, la gestion inefficace des eaux et 
la difficulté à faire appliquer les lois sur l’eau et l’environnement en général.

L’importance 
du Bassin du Sebou 

et des Lacs 
du Moyen Atlas

1. La convention de RAMSAR 
sur les zones humides est un traité 

intergouvernemental qui sert 
de cadre d’action national et de cadre de 

coopération internationale 
pour la conservation et l’utilisation 

rationnelle des zones humides 
et de leurs ressources.

Tadorne, Moyen Atlas, Maroc © L. Chillasse
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Les lacs et dayas objets de l’étude 
du WWF ont été sélectionnés pour 
leur localisation géographique très 
importante au Maroc, puisqu’ils 
sont situés dans le Moyen Atlas 
central. Cette zone présente une 
configuration idéale pour la mise 
en place d’un système de PSE. En 
effet, les lacs qu’on y trouve sont 
caractérisés par la diversité des 
espèces animales et végétales et 
notamment ornithologiques. Ils 
offrent également des ressources 
naturelles très variées souvent à la 
base des ressources économiques 
et de survie pour la population 

locale (artisanat, pêche, agriculture, 
élevage, etc.), ainsi que des 
fonctions écologiques essentielles 
telles que la conservation des 
ressources en eau, la protection 
contre les risques d’inondation et la 
conservation de la biodiversité. 

Cependant ces zones humides sont 
sujettes à de multiples menaces et 
les ressources naturelles qu’elles 
abritent doivent être préservées 
et mieux gérées. Ceci s’applique 
particulièrement aux ressources en 
eau, qu’il s’agisse de leur qualité ou 
de leur quantité.

Quels sont nos objectifs ?
Pour contribuer à changer les habitudes et promouvoir des comportements 
plus respectueux des ressources en eau et des habitats naturels, le WWF a 
réalisé une étude de faisabilité de mise en place dans le Sebou de systèmes de 
paiement pour les services rendus par les écosystèmes liés à l’eau.
Le PSE peut être un outil de gestion intégrée des ressources en eau à la fois 
efficace du point de vue écologique, efficient du point de vue économique et 
équitable du point de vue social. 

L’objectif ultime est de préserver des lacs et dayas  
du Moyen Atlas à travers :

l’amélioration des habitats des oiseaux sauvages,  en particulier pour  
les espèces migratrices et les espèces en voie de disparition 

l’amélioration du couvert végétal 

la recharge des nappes aquifères

Quels écosystèmes 
nous intéressent et pourquoi ?

Aguelmam Sidi Ali
Aguelmam 

Afennourir
Aguelmam 

Tifounassine
Les dayas d’Ifrane 

(Awwa, Hachlaf, Ifrah, 
Afourgah et Iffer)
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Des rapports ont été élaborés pour 
chacune de ces études, expliquant 
l’état des lieux des dayas et lacs du 
Moyen Atlas, leurs liens avec les eaux 
souterraines, la richesse faunistique 
et floristique, les différentes menaces 
et dangers ainsi que les valeurs socio-
économiques de la région. Enfin, tout 
au long du projet, des ateliers de travail, 
de discussion et de dissémination des 
résultats des études ont été organisés.

Reconnaissance du terrain

Des visites de terrain ont été 
réalisées dans la perspective 
de 1. identifier les services 
écosystémiques les plus menacés et  
2. contrôler l’état de dégradation/
conservation de ces services.
Il est ressorti de ces visites que le 
service nécessitant le plus d’attention 

en raison de sa surexploitation est 
la recharge de la nappe souterraine 
connectée aux différents lacs et 
qui par conséquent agit sur tous 
les services fournis par les lacs. La 
pérennité des lacs est étroitement liée 
au niveau de la nappe souterraine. 
Cependant la recharge de la nappe 
est impactée par le surpâturage 
au niveau de la forêt de cèdres qui 
empêche l’infiltration des eaux. 
Elle subit également les impacts 
d’une agriculture intensive (oignon, 
pomme, cerise, poire, vigne…) et de 
différentes activités  industrielles. 

Ces visites ont aussi montré un état 
exceptionnel des lacs, remplis d’eau 
comme on ne l’avait pas vu depuis 
plusieurs années en raison de la 
sécheresse qui avait engendré un 
assèchement total de certains lacs et 
dayas tels ceux d’Awa, d’Ifrah. 

Principales activités du projet 
Les activités développées dans le cadre de ce projet 
ont conduit à collecter une série d’informations et de 
données qui ont permis de comprendre le contexte de la 
zone d’étude pour évaluer la possibilité de mise en place 
d’un schéma PSE. Les études suivantes ont été réalisées :

Etude de l’état l’Hydrologique des Lacs du Moyen Atlas

Etude de la Biodiversité des Lacs du Moyen Atlas

Etude des Menaces sur les Valeurs de Conservation des Lacs du Moyen Atlas

Etude Socio-Economique de la population locale vivant autour  
des lacs du Moyen Atlas

Identification des Schémas de PSE possibles pour les Lacs du Moyen Atlas

Le bassin du Sebou 
abrite 

zones  
humides

39
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D’autres visites ont été menées dans 
le but d’évaluer la situation socio-
économique de la population locale 
pour répondre à des questions clés 
telles que : 

• Quelles sont les personnes ou 
groupes de personnes qui peuvent 
avoir un rôle dans la mise en 
place d’un PSE ? Quels sont leurs 
activités, leur niveau de vie, etc ?
• Quels bénéfices économiques ces 
personnes peuvent-elles tirer des 
ressources naturelles ?
• Quelle est l’importance de l’eau 
pour l’économie locale ?

• Quels sont les besoins de cette 
population et comment serait-il 
possible de les satisfaire ?

Ateliers de dissémination réalisés 

Cinq ateliers ont été organisés 
dans le but de renforcer les 
capacités des acteurs clés pouvant 
avoir un rôle direct ou indirect 
dans la préservation des services 
écosystémiques fournis par les lacs 
du Moyen Atlas.
Ces ateliers ont permis de mettre 
à niveau les participants en 

matière de Paiement pour Services 
Ecosystémiques (PSE), de présenter 
des expériences similaires à travers 
le monde, et de mettre en exergue 
l’intérêt des PSE pour la région du 
Moyen Atlas.
 
Ils ont également été un moyen 
incontournable pour adapter 
cette approche PSE au contexte 
du Maroc, en optant pour une 
approche participative dans 
laquelle de nombreux acteurs dans 
le secteur de l’eau ont été sollicités, 
aussi bien étatiques que non 
gouvernementaux.
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1 Carte des habitats  
de l’Aguelmam Afennourir

Les lacs du Moyen Atlas objet de cette étude sont 
situés sur deux nappes très importantes du bassin du 
Sebou : la nappe du Moyen Atlas tabulaire et la nappe 
du Moyen Atlas plissé. La carte ci-dessous situe les lacs 
par rapport aux nappes2.

Aussi, il est ressorti de l’étude hydrogéo-
morophologique de la région que les nappes du 
Moyen Atlas constituent les parties apparentes de la 
nappe souterraine ; les eaux souterraines étant ainsi 
intimement liées aux eaux des lacs et par conséquent 
aux écosystèmes. La vulnérabilité et la sensibilité des 
lacs dépendent donc également de la qualité des eaux 
souterraines qui les alimentent.

Résultats 
et conclusions

Les études menées au cours 
de ce projet sur la biodiversité, 
l’hydrologie, l’aspect socio-
économique autour des zones 
humides cibles ont permis de :

Comprendre le fonctionnement  
hydrologique des lacs et leur relation  
avec les eaux souterraines

1. Etablir l’état des lieux d’utilisation  
des eaux des lacs et de leur sensibilité  
face à l’Homme et à la Nature 

2.

Six cartes représentant chacune les habitats 
principaux présents autours des lacs étudiés 
ont été préparées (voir ci-dessous)2. Débat national 

sur l’eau – l’avenir 
de l’eau une 

affaire de tous 
ABHS-2006

Il est clair que les deux activités les plus importantes 
dans cette zone sont l’agriculture (cultures de la 
pomme, de la cerise, etc.) et l’élevage, essentiellement 
des ovins et caprins. Ces deux activités engendrent des 
problèmes de surexploitation mais aussi de pollution.
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2 Carte des habitats  
de l’Aguelmam n’Tifounassine 3 Carte des habitats  

de la zone humide de Sidi Ali 

Réaliser des inventaires des espèces animales et végétales  
d’importance locale, nationale et/ou internationale 

3.

Identifier et cartographier les habitats autour des zones humides cibles4.

L’inventaire de la flore au niveau 
des 8 lacs objets de cette étude a 
montré la présence de 75 espèces 
et sous espèces végétales réparties 
en 4 embranchements : 5 classes, 
31 familles et 46 genres. L’ensemble 
étant représenté essentiellement par 
deux classes : les Liliopsida et les 
Magnoliopsida avec respectivement 
29 et 30 espèces.
Quand à la faune inventoriée dans 
les huit lacs, nous avons pu compter 
198 espèces et sous-espèces répar-
ties en 12 classes, 72 familles et 145 

genres. Les principaux embranche-
ments représentés sont les Arthro-
poda et les Chordata avec respective-
ment 4 classes (Insecta, Crustacea, 
Malacostrata3, Malacostraca3) et 5 
classes (Aves, Actinopterygii, Amphi-
bia, Reptila, Mammalia).
Les classes les plus représentatives 
en termes de richesse spécifique 
sont : la classe des Insectes avec 76 
espèces, la classe des Oiseaux avec 
47 espèces, et la classe des Poissons 
avec 17 espèces dont la majorité sont 
des espèces introduites.

Les différents habitats rencontrés 
dans les zones humides du Moyen 
Atlas sont les suivants : 
• Zone lacustre inondée  
en permanence.

• Zone lacustre temporaire.
• Alentours immédiats de la zone 
lacustre inondée asylvatiques.
• Bordures et hauts fonds à flore 
aquatique.

• Prairie humide.
• Zones marécageuses de haute  
montagne.
• Vasières.
• Massifs forestiers.

3.  Classe 
comprenant  
moins de 2 

espèces
Groupe d’oiseaux, Afennourir, Maroc © L. Chillasse



104 Carte des habitats  
des Dayet Iffer et Afourgah 5 Carte des habitats  

de Dayet Aoua
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Identifier les services écosystémiques fournis par les lacs du Moyen Atlas5.
Les services présentés par les différents lacs peuvent se montrer semblables mais se 
différencient par leur importance d’un lac à un autre. Ainsi, une étude dresse l’inventaire  
des services fournis par chacun des lacs en les classant du plus important +++ au moins 
important 0. Les résultats sont regroupés sur le tableau ci-dessous.
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Approvisionnement

Régulation

Soutien

Culturel

Lac

Forêt

Prairies

Lac

Forêt

Lac, Forêt et Prairies

Lac, Forêt et Prairies

Production d’eau douce

Amélioration de la qualité de l’eau

Production de poisson

Production de bois d’œuvre

Production de bois de chauffe

Production animale

Production d’espèces végétales 

Production animale

Réservoir tampon pour les eaux de ruissellement

Recharge de la nappe

Réduction du risque d’inondation par stockage  
des débits excessifs de ruissellement

Protection des sols contre l’érosion

Réduction de la sédimentation du lac

Amélioration de la qualité des eaux souterraines et de surface

Habitat de la faune sauvage

Récréation et écotourisme

Education environnementale / Beauté des paysages

Type de service	       Ecosystème	  Services

0 sans importance      + service existant      + + service important      + + + service très important



116 Carte des habitats  
de Dayet Ifrah 
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On entend par valeurs de conservation les éléments 
d’un espace géographique qui sont importants pour la 
conservation prise au sens large, et qui incluent le sol, 
les éléments physiques naturels ou artificiels qui s’y 
trouvent ainsi que des valeurs supplémentaires telles 
que les espèces animales ou végétales, les communautés 
écologiques et humaines, les processus écologiques ou 
des services écosystémiques essentiels.

Identifier les valeurs  
de conservation des lacs du Moyen Atlas

6.
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Les principales valeurs de conservation 
identifiées dans cette étude sont :
 
Les services environnementaux fournis 
par les lacs et les zones forestières 
qui les entourent

La richesse en biodiversité au niveau 
des lacs et des habitats qui les 
entourent. La plupart d’entre eux 
abritent plusieurs espèces rares et/ou 
menacées

Les lacs sont situés sur les couloirs 
de migration et sont utilisés de façon 
temporaire par les oiseaux migrateurs 
pour le nichage ou l’hivernage.  les 
lacs du Moyen Atlas reçoivent chaque 
année plus de 6000 oiseaux hivernants 
représentant une quarantaine 
d’espèces (Franchimont et al . 1993)4

Plusieurs lacs ont été identifiés comme 
sites d’intérêt biologique et écologique 
et font partie du Parc National d’Ifrane

a.

B.

C.

D.

4. Franchimont et al. Analyse de l’évolution du nombre des oiseaux d’eau 
hivernant dans le Maroc central au cours de la décennie 1983-1993. Porphyrio 
vol.6 n°1-7-94.
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Déterminer les besoins des populations locales afin de les satisfaire 
dans le cadre d’un PSE

8.

Les lacs du Moyen Atlas situés dans un 
paysage montagnard font partie de la 
terre des « Tamazights ». La communauté 
peuplant ce milieu rural est composée 
de cinq groupes ethniques : les Aït 
Seghrouchen, les Aït Youssi, les Aït Mouli, 
les Ait Ben Yacoub et les Bni M’guild 
qui cohabitent dans des douars épars 
et dont l’activité repose essentiellement 
sur l’élevage, l’agriculture, l’arboriculture 
et l’exploitation des ressources de 
l’écosystème avoisinant. 
Il est vrai que la densité de la population 
dans la région est très faible, cependant les 
ressources naturelles sont aussi très limitées 
en raison d’un sol pauvre, d’un climat rude et 
d’un manque d’équipements. Ceci conduit à 
une surexploitation des ressources existantes 
comprenant  la faune et la flore sauvages. 

Au niveau de la répartition de la population, 
on distingue deux zones. La zone située au 
nord autour des dayas de la région d’Ifrane 
dispose de quelques zones agricoles et de 
ressources en eau, souterraine et de surface, 
suffisantes pour faire de l’agriculture vivrière 
et de l’arboriculture fruitière avec de bons 
rendements. Bien que les grandes fermes 
n’appartiennent pas toujours aux populations 
autochtones, elles constituent une source 
de travail et de revenu appréciable et des 
opportunités de prestations de services et de 
commerce. La zone des Aguelmams située plus 
au sud, à plus grande altitude, est dépourvue de 
bons sols et surtout défavorisée par un climat 
beaucoup moins tempéré. 
Ces conditions géo climatiques et édaphiques 
expliquent en grande partie la situation 
socioéconomique des populations locales.

Une étude bibliographique a été menée 
et couplée à des entretiens et des visites 
de terrain. Il en est ressorti que d’après 
publication de la loi 10-95, les potentiels 
ayants-droit sur les eaux des lacs ont eu 
5 ans pour présenter à l’Administration 
leurs droits historiques pour les faire 
reconnaître et valider qu’il s’agisse de lacs 
ou de sources équipés ou non équipés, se 
prolongeant ou non par des ouvrages.
A ce jour, il n’existe aucun droit rattaché 
aux eaux des lacs. Il est donc totalement 
interdit de prélever l’eau d’un lac sans 
l’autorisation de l’Agence de Bassin 
Hydraulique de Sebou (ABHS), et ceci est 
valable pour tous les lacs sans exception.
En ce qui concerne les sources, certaines 
sont greffées de droits reconnus 
par l’Etat, il s’agit en général d’une 

répartition du débit à raison de 60 % 
pour l’agriculteur local et 40% pour 
l’Etat. Ces droits reconnus ont été 
publiés dans les bulletins officiels.
Quand aux concessions, il y a deux 
concessions sur le lac de D. Aoua pour 
la location des pédalos et des petites 
barques à moteur électrique pour un 
usage touristique. La zone où peuvent se 
promener les touristes est normalement 
limitée à moins d’un kilomètre du point 
d’embarquement. Pour les autre lacs, 
aucune concession n’a été octroyée.
L’agence de bassin dispose d’une division 
chargée d’enregistrer ces droits, la division 
du domaine public hydraulique. Elle 
recense actuellement l’ensemble des 
droits sur le domaine public hydraulique, 
notamment les sources et berges des oueds. 

Analyser le cadre institutionnel, législatif et réglementaire  
de l’utilisation des ressources naturelles

7.

Afennourir, Moyen Atlas, Maroc © L.Chillasse

Tortue (Emyde lépreuse), Maroc © L.Chillasse



13

Les principaux besoins des populations locales sont :

Appui financier pour réaliser des améliorations dans l’habitat  
(assainissement par ex.)

Alimentation en eau potable et électricité

Subvention ou gratuité du gaz en remplacement du bois de chauffe

Rapprochement des services : construction d’abreuvoirs,  
réparation des pistes par exemple

Création d’opportunités d’emplois avec des revenus réguliers  
à proximité de leurs douars

Bourses d’études pour les enfants (internat dans les lycées de villes proches)
Les exploitants agricoles sont quant à eux plus 
intéressés par des subventions pour leur permettre 

de modifier les pratiques culturales et d’améliorer 
leurs rendements.

Les menaces dues aux pressions exercées sur les valeurs de conservation9.
Différents types de pressions sont 
exercées sur les valeurs de conser-
vation identifiées. Ces pressions 

peuvent être subdivisées en trois 
catégories :
1. pressions sur la biodiversité ;

2. pressions sur les habitats entourant 
les lacs notamment sur la forêt ;
3. pressions sur l’eau. 

Ainsi différentes menaces reliées à ces pressions sont identifiées : 

la surexploitation des ressources en eau souterraines autour  
du lac de D. Aoua par l’agriculture

la pollution de la nappe par les déchets solides, les eaux usées, les activités 
d’élevage et d’agriculture 

le tourisme non respectueux de l’environnement sur les lacs de D. Aoua et d’A. Sidi Ali

le développement de l’habitat rural proche des lacs : D. Aoua, D. Ifrah, D. Hachlef

la détérioration des forêts autour des lacs de A. Sidi Ali et A. Afennourir

le surpâturage autour du lac d’Afennourir

le prélèvement excessif des ressources par les populations locales. autour des 
lacs visés par cette étude il s’agit principalement de la chasse et du braconnage 
des oiseaux d’eau et de leurs œufs. 



14

Le consentement à payer pour 
le maintien et/ou l’amélioration 
des services écosystémiques est 
conditionné, entre autres, par l’intensité 
de la demande sur le service. Sur la 
base de l’analyse de la demande, les 
potentiels payeurs ont été identifiés. 
Nous pouvons ainsi citer : 

L’Office National de l’Eau Potable 
(ONEP) est l’organisme public chargé 
d’approvisionner en eau potable 
l’ensemble du pays. Il fournit les régies 
et sociétés de distribution d’eau mais 
il gère aussi directement des réseaux 
d’eau potable et d’assainissement 
dans les villes où il n’y a pas de régie 
de distribution. Dans le cadre de 

la politique de généralisation de la 
distribution d’eau potable , l’ONEP 
installe aussi des bornes fontaines dans 
les douars non raccordés au réseau. 
Cet office dispose d’une autonomie 
financière et de la personnalité morale, 
il est présent partout au Maroc, 
notamment dans les communes 
concernées par cette étude.

L’agence de bassin du Sebou (ABHS) 
est un organisme étatique dont le 
rôle est de gérer quantitativement 
et qualitativement les eaux du 
bassin du Sebou. Dans ce cadre, 
elle subventionne par exemple 
les agriculteurs qui installent des 
systèmes d’irrigation au goutte-à-

Identifier les potentiels payeurs et partenaires  
pour la mise en place d’un PSE

11.

Les fournisseurs de services 
écosystémiques sont les «propriétaires 
ou occupants du sol» qui ont la 
capacité d’agir sur la délivrance 
en quantité et en qualité desdits 
services. Dans la région des lacs du 
Moyen Atlas il y a trois catégories 
de fournisseurs : les agriculteurs, les 
éleveurs et les habitants ruraux.

Les agriculteurs sont principalement 
les arboriculteurs qui produisent 
les pommes dans la région entre D. 
Hachlaf et D. Aoua. Les pommiers 

trouvent dans cette région un 
environnement et un climat très 
favorable. L’extension du verger a été 
telle que pratiquement toutes les terres 
arables de la région y sont consacrées. 
Les principaux impacts dont ils 
sont responsables comprennent la 
surexploitation de l’eau de la nappe, 
l’utilisation des pesticides chimiques.

Les éleveurs sont responsables de 
la dégradation des pâturages, des 
berges des lacs et de la qualité de 
l’eau des lacs. Pour cette catégorie 
de fournisseurs, le problème est 
relativement complexe dans la 
mesure où les éleveurs ne sont 
pas toujours les propriétaires des 
troupeaux. Les bergers peuvent 
aussi être considérés comme des 
fournisseurs de services en raison 
de leur présence quasi permanente 
sur le terrain et aussi parce qu’ils 
sont responsables de certaines 
activités de déprédation comme 
la chasse illégale, le ramassage des 

œufs de gibier et d’oiseaux d’eau, le 
dérangement des oiseaux.

Les habitants des zones rurales 
autour des lacs sont en fait les 
principaux gestionnaires des espaces. 
Les impacts dont ils sont responsables 
comprennent des prélèvements 
destinés à subvenir à leurs besoins 
essentiels et à compléter leurs revenus : 
bois5, espèces végétales et animales 
sauvages, œufs d’oiseaux etc. Ils sont 
aussi responsables de la pollution par 
les eaux usées, le rejet de déchets solides 
et le dérangement de la faune sauvage.

Les femmes  jouent un rôle essentiel dans 
ces régions, elles participent à toutes 
les activités y compris les plus rudes. 
D’un point de vue social elles jouent 
aussi un rôle très important. La mise en 
place d’un PSE devrait donc prendre en 
considération les populations féminines 
pour optimiser les négociations avec la 
population et donner un maximum de 
chances aux projets.

Identifier les fournisseurs de services écosystémiques parmi les populations locales10.

 5. Une famille 
moyenne dans 
le Moyen Atlas 
utilise environ 
1,7 tonne de 

bois par an pour 
ses besoins de 

chauffe et de 
cuisine.

Dayet Aoua, Moyen Atlas, Maroc © L.Chillasse
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goutte qui permettent d’économiser 
de l’eau. Cette subvention s’apparente 
à un PSE. L’ABHS est un acteur 
incontournable pour tous les projets 
visant la protection des plans d’eau 
ou de la nappe car cette agence est le 
gestionnaire du domaine publique 
hydraulique.

Les agriculteurs de la région de Dayet 
Aoua sont des utilisateurs des services 
écosystémiques des lacs. Certains d’entre 
eux disposent de moyens relativement 
conséquents et peuvent représenter des 
potentiels payeurs pour certains services 
écosystémiques.

Les sociétés de mise en bouteille des 
eaux minérales ou de source dans le 
bassin du Sebou sont relativement 

nombreuses (Sidi Harazem, Aïn Saïss, 
Aïn Allah…) dans la région d’étude. 
Elles sont utilisatrices des services 
écosystémiques des zones humides 
du Moyen Atlas, notamment celles 
qui exploitent les eaux de source. La 
démonstration de ce lien n’est pas très 
évidente, notamment en raison de la 
distance séparant les lacs aux sources. 
Toutefois ces sociétés peuvent être 
considérées comme de potentiels 
payeurs en raison du fait qu’elles 
associent souvent l’image de leur 
produit à celle du Moyen Atlas. 

Les communes  sont des opérateurs 
incontournables de tout projet à réaliser 
dans le milieu rural. En général elles ne 
disposent pas de budgets importants, il 
est peu probable qu’elles soient le payeur 

dans le cadre d’un projet de type PSE mais 
elles doivent être impliquées (identification 
des bénéficiaires, mise en place des 
conventions, contrôle des activités…).

L’Office National Marocain du Tourisme  
a pour mission de faire la promotion du 
tourisme au Maroc. Il dispose de budgets 
pour la communication mais il n’est pas sûr 
qu’il soit enclin ou autorisé à réaliser des 
actions sur le terrain.

Les touristes et visiteurs des lacs 
du Moyen Atlas peuvent être mis à 
contribution et sont donc des payeurs 
potentiels.

La société Coca Cola  possède une station 
de mise en bouteille au niveau de Fès et 
utilise par conséquent l’eau de cette région.

Le parc national d’Ifrane 
Premier gestionnaire du Parc : Etant donné que l’objectif de la mise en 
place d’un PSE est en parfaite harmonie avec les 3 grands objectifs assi-
gnés au parc national d’Ifrane en 1994, et à sa création officielle en octobre 
2004 et qui sont :

1. la conservation de la biodiversité et des écosystèmes,
2. l’éducation à l’environnement et l’écotourisme
3. le développement durable des systèmes de production liés à la valori-
sation des ressources naturelles.

ONG locales et nationales 
Elles peuvent assurer le lien entre la population locale et les admini-
strations. Elles représentent les entités qui connaissent le plus le terrain, 
les problèmes et les éventuelles solutions. A ce jour, les ONG qui ont 
montré beaucoup d’intérêt pour l’approche PSE  sont le GIZ, L’associa-
tion des amis du Parc National d’Ifrane et l’Association Marocaine de la 
Biodiversité.

Les Universités : 
Les universitaires sont les acteurs qui peuvent réaliser toutes les études 
techniques et qui connaissent le mieux le terrain. 

Quels sont les autres acteurs  pouvant avoir un rôle dans un schéma PSE ?	12.

20%
de la population 

marocaine habite  
dans le bassin  

du Sebou

a.

B.

C.

Foulque, Grèbe huppé, Natrix, Sarcelle, Moyen Atlas, Maroc © L.Chillasse
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Contraintes et difficultés 
La phase de cadrage nécessaire pour définir une vue globale de l’état des 
lieux cernant les objectifs de conservation et les menaces, est une période 
qui nécessite beaucoup de temps mais qui est indispensable pour faire le 
point et identifier les actions de conservation  les plus pertinentes, efficaces 
et réalisables.
L’un des principaux obstacles pour la mise en place d’un PSE au Moyen 
Atlas réside dans la complexité des droits d’usage des sols et de l’eau.
La texture karstique de la région constitue une autre contrainte majeure 
pour la compréhension de l’hydrologie de la zone, ce qui implique une 
difficulté d’identifier ou de convaincre certains potentiels payeurs et par 
conséquent une difficulté de mise en place d’un schéma PSE. 

Note au lecteur
Cette publication est le produit final du projet «Développement de 
l’approche de Paiement pour les Services Ecosystémiques (PSE) 
pour soutenir la conservation des zones humides du Moyen Atlas» 
financé par la Fondation MAVA et mis en œuvre par le WWF 
Méditerranée (MedPO) avec l’assistance technique du WWF Macro 
Economics Programme (MPO) et du bureau d’études Etudes et 
Mesures les 5 Domaines. L’objectif de cette publication est de 
disséminer les principaux résultats de ce projet au Maroc et dans 
d’autres pays du monde. Les rapports techniques produits dans le 
cadre du projet sont disponibles sur le site du WWF Méditerranée. 
mediterranean.panda.org


